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Préface


Dans une économie de marché, la relation salariale repose sur un compromis social entre travailleurs et employeurs. Pour l’employeur, elle offre la flexibilité de pouvoir adapter le contenu du travail après l’embauche du salarié à travers une autorité posée comme légitime. Pour le salarié, elle offre la possibilité d’une activité rémunérée durable, sans avoir besoin de rechercher continuellement un nouvel employeur. Néanmoins, si elle repose sur un accord négocié, formellement entre égaux, la subordination prend effet dès le contrat de travail signé par les parties et une inégalité de pouvoir se crée en faveur de l’employeur. En l’absence de mesures pour protéger l’intérêt de la partie la plus faible, l’essor du contrat de travail au cours du XXe siècle – et son développement au détriment des formes antérieures de relation salariale et notamment du marchandage – n’aurait certainement pas eu lieu. La relation salariale moderne repose sur trois piliers fondamentaux dont les soubassements sont individuels, collectifs et juridiques. Comme l’a remarqué le juriste Alain Supiot, il s’agit d’une relation qui s’inscrit dans un contrat, mais qui dispose par ailleurs de nombreuses protections juridiques et conventionnelles permettant de rééquilibrer le rapport de force entre les employeurs et les salariés.

Patrice Laroche et Marc Salesina présentent une synthèse remarquable des trois principales approches des relations de travail que sont les relations marchandes des marchés du travail, l’action collective des syndicats et des organisations patronales et la gestion des ressources humaines. Ces trois approches se sont développées au sein de trois disciplines qui sont, sur le plan académique, souvent en concurrence dans les cursus universitaires modernes : l’économie du travail, les relations industrielles et les sciences de gestion. Pourtant il va de soi, pour tout praticien, que ces trois disciplines tirent des fils différents du nœud commun des problèmes liés au travail.

L’analyse scientifique et empirique de ce nœud commun est rendue plus compliquée par la nature des enjeux politiques et idéologiques. Il existe en effet peu de domaines dans les sciences sociales où les conséquences sociétales sont aussi importantes. Au lieu de prendre une position a priori, les auteurs introduisent les grands courants théoriques de ce domaine, tout en les confrontant aux nombreuses études empiriques qui ont cherché à mesurer l’influence des politiques de gestion des ressources humaines et de l’action collective, que ce soit par la voie conventionnelle ou juridique. Après un chapitre introductif où ils reviennent sur les différentes conceptions de la relation d’emploi et leurs enjeux, ils nous présentent deux chapitres qui résument très bien l’état actuel de nos débats théoriques dans les domaines de la GRH et de l’influence syndicale, suivis chacun d’un chapitre qui fait état de nos connaissances empiriques actuelles. De surcroît, ce livre donne un aperçu de la co-évolution des théories et des institutions du travail qui sert à mettre en perspective les débats théoriques.

Ce travail d’explication et d’analyse donne, au lecteur informé, mais pas nécessairement spécialiste, les outils pour former son propre jugement.

 

David Marsden

Professeur de Relations Industrielles, London School of Economics Septembre 2018








Chapitre 1


La relation d’emploi : perspectives croisées
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Pourquoi s’intéresser au travail ? En quoi cette activité humaine est-elle un élément central de la vie, du fonctionnement des collectifs et de la société ? Comment la relation d’emploi apparaît-elle ? Comment est-elle structurée, régulée ? Quels sont les enjeux qui l’animent ? Quelle perspective adopter face au(x) conflit(s) au travail ? Comment concilier engagement, implication, motivation, avec une logique d’évaluation, de rentabilité et de flexibilité ? Quels sont les impacts des évolutions récentes de la technologie et des modèles de création de valeur des entreprises ? Dans quelle mesure la gestion des ressources humaines (GRH) et les relations industrielles (RI)1 sont-elles des cadres d’analyse utiles à la compréhension de ces phénomènes ?


Ce sont les questions qui animent cet ouvrage et ce premier chapitre. Elles ne sont pas rhétoriques : nous souhaitons montrer ici que la GRH et les relations de travail sont au cœur d’enjeux fondamentaux (1.). Après avoir brièvement présenté la GRH (2.) et les RI (3.) comme champs de recherche et comme activités dans les organisations et les entreprises, nous exposerons la problématique centrale de cet ouvrage (4.). Celle-ci repose sur l’identification d’une tension, qui nous semble refléter le dilemme contemporain de la GRH. D’une part, la GRH, dans sa version stratégique, cherche à susciter l’engagement et l’implication des salariés, car engagement et implication doivent conduire à davantage de motivation, et davantage de motivation doit conduire à une augmentation de la performance. D’autre part, les logiques de flexibilité organisationnelle, de flexibilité réglementaire, et de retour sur investissement en capital humain créent un contexte aux incertitudes nombreuses où la logique de court terme prédomine ; ce qui semble saper les bases nécessaires à l’établissement d’une confiance dans la durée, pourtant impérative pour générer engagement et implication. De surcroît, le développement de l’économie numérique provoque un certain nombre de mutations profondes qui affectent le travail et son organisation, mais aussi la nature de l’emploi et de la relation d’emploi ainsi que le rôle de la GRH. En quoi le croisement des apports théoriques de la GRH et des RI offre-t-il des éléments de réponse à un tel dilemme ? Le point 5. propose une synthèse de l’ensemble des chapitres.




1. Le constat de départ




L’organisation, l’entreprise et le travail salarié sont des phénomènes omniprésents. Ils servent de cadres à des enjeux majeurs pour la société comme pour les individus – en particulier en matière de création et de répartition de richesses. Or, leur nature et leurs rôles sont en pleine évolution.




1.1 L’ORGANISATION, L’ENTREPRISE ET LE TRAVAIL SALARIÉ




Peu de phénomènes qui concernent la vie humaine ont des ramifications aussi foisonnantes que le travail. Son importance est telle qu’il a été décrit comme un « fait social total » tant il « structure de part en part notre rapport au monde, mais aussi nos rapports sociaux » (Méda, 1995, p. 27). Son influence s’exerce d’abord, évidemment, au niveau individuel : principale source de revenus, il permet de faire et de reproduire (Arendt, 2002) ; il est une réponse, un moyen, à la question du « comment ? ». Les conditions de travail et d’emploi (le montant du revenu, les heures libres ou occupées, l’éloignement du lieu de travail, le degré de dangerosité des activités, etc.) déterminent comment la vie peut être conduite et comment il faut organiser la vie « hors travail ». Mais le travail est aussi un phénomène qui définit les individus, une réponse aux questions « qui suis-je ? » et « qui sommes-nous ? » : le métier, la profession, l’emploi dressent des frontières, formelles comme informelles, qui façonnent qui l’on est, la place que l’on occupe vis-à-vis des autres, les groupes auxquels on appartient et les identités, valeurs et aspirations des individus et des groupes (voy. par exemple Dubar, 2000 ; Osty, 2003 ; Lallement, 2007 ; Sainsaulieu, 1977). L’absence – ou la privation – de travail génère une catégorisation particulière à travers le qualificatif de « chômeur »2. Dans les « sociétés fondées sur le travail » (Méda, 1995) qui caractérisent les économies « avancées », le travail est aussi une source de droits et d’obligations pour les individus. C’est par exemple le fait d’être (ou d’avoir été) en emploi qui ouvre l’accès aux mécanismes assurantiels de la protection et de la sécurité sociale.


Le travail est également structurant à l’échelle de la société. Il l’est d’abord parce que la distribution des emplois, des qualifications et des rétributions matérielles tout autant que symboliques qui les accompagnent portent la division sociale du travail. En retour, cette division est elle aussi un moyen, celui qui permet de réaliser collectivement grâce, entre autres, aux gains en productivité qu’elle génère. Dès lors, elle n’est pas sans incidence sur les identités et les rapports entre individus et groupes mentionnés plus haut. Plus pragmatiquement, c’est le travail qui produit les biens et services nécessaires à la vie et qui s’échangent sur les marchés, échanges dont les variations sont utilisées pour mesurer l’accroissement ou l’appauvrissement de notre richesse collective. C’est le travail dont on a besoin pour créer cette richesse qui guide les choix faits en matière d’éducation (en vue du développement des compétences et des savoirs), et souvent en matière de recherche et de développements (sur ces points, voy. par exemple Edwards, 1995b, pp. 2-3). Les mécanismes de redistribution horizontale et verticale de type État-providence sont typiquement financés, au moins en partie, par le travail, à travers des systèmes de cotisation sociale.


Peu de phénomènes sont aussi centraux, donc, à l’exception peut-être du lieu – la question du « où ? » – où s’exerce le plus fréquemment le travail humain : l’organisation d’une manière générale, et l’entreprise en particulier. L’organisation est un groupement humain qui existe pour atteindre un objectif, lequel ne pourrait être atteint seul. Pour des raisons de coût, de durée ou de complexité des tâches à réaliser, il est plus efficace de travailler collectivement (Hatch et Cunliffe, 2009 ; Livian, 2008). Pour cela, l’organisation tire profit des principes de la division du travail entre individus, mais ce faisant, elle se contraint aussi à refaire ce qu’elle a défait, c’est-à-dire à réunir les fruits des efforts divisés (typiquement : les tâches d’assemblage des composants dans un processus de production industriel), afin d’aboutir à un bien ou service fini. L’organisation est en ce sens une réponse au dilemme de la division du travail : il est plus efficace de diviser le travail, mais alors on pose le problème de sa réunification.


Cette réponse prend la forme de la coordination. Elle est instituée par un ensemble de règles qui permet l’activité d’organisation : qui ?, pour faire quoi ?, de quelle manière ?, dans quel ordre ?, à quel moment ?, etc. Ces règles s’appuient sur un système de récompenses (par exemple le salaire) et de sanctions, pour rétribuer et stimuler l’effort des individus. Cette coordination s’exerce en effet sur un terreau spécifique : l’humain, et plus spécifiquement l’humain travaillant. Or, les individus ne sont pas des machines – il ne suffit pas qu’une règle existe, qu’un ordre soit donné, pour qu’une tâche soit accomplie intégralement en suivant précisément la règle ou l’ordre (Reynaud, 1997) ; il faut quelque chose en plus. Les individus au travail poursuivent en effet des objectifs qui ne sont pas nécessairement convergents avec ceux de l’organisation, ni avec ceux des autres individus engagés dans la division du travail. L’organisation doit donc, pour atteindre son objectif, se doter d’outils pour contrer le fait que la coopération ne soit pas un phénomène naturel (Crozier et Friedberg, 1977). L’organisation est une réponse particulièrement judicieuse au problème de l’utilisation efficiente de ressources en vue d’atteindre un objectif : nous mobiliserons plus tard des raisonnements plus approfondis (par exemple à travers les travaux de Ronald Coase, 1937), mais il suffit ici pour s’en convaincre d’observer que les organisations sont omniprésentes (Rojot, 2005, p. 3) :


Nés le plus souvent dans un hôpital, où nous retournons pour mourir, nous sommes élevés à la crèche, puis l’école et éventuellement l’université, après quoi nous travaillons dans des entreprises ou des administrations en contact quotidien avec d’autres entreprises et administrations. Ceci est le cas tant dans notre vie professionnelle de salarié ou de fonctionnaire […] que dans notre vie privée dont le cours familial autant que personnel nous confronte à d’autres organisations même dans les activités les plus simples de tous les jours de la vie, telles que conduire, voyager, nous distraire, etc., sans parler bien sûr des « grands événements » de l’existence : mariages, survenance d’enfants, etc.



L’entreprise est, pour sa part, une forme particulière d’organisation ; ce qui veut dire que ce premier raisonnement s’impose à elle, mais qu’elle opère aussi dans un contexte spécifique : la production de biens et/ou de services marchands, dans un environnement concurrentiel, avec pour assurer sa pérennité la nécessité fondamentale d’être rentable. L’entreprise comme forme de groupement humain est à la jonction de phénomènes qui ont des répercussions sur un nombre très large de champs disciplinaires : la gestion et l’économie évidemment, mais aussi la sociologie, la psychologie, le droit, la science politique. Les biens et services que les entreprises commercialisent façonnent notre rapport au monde3, parce qu’ils répondent à des besoins (et, parfois, les créent) et parce que la redistribution des profits qu’ils engendrent est une source majeure de revenus pour les individus. L’empire de l’entreprise s’étend cependant plus largement encore, car le phénomène influence aussi la distribution des ressources financières, matérielles et humaines, ainsi que la distribution du pouvoir dans la société. Les modalités de ces redistributions ont des conséquences en matière de fonctionnement de la démocratie et d’exercice des droits démocratiques, car la concentration des ressources crée des déséquilibres qui peuvent se traduire par des capacités d’influence très inégales d’un groupe social à l’autre. Cette influence se fait aussi ressentir en matière d’orientation des politiques publiques pour permettre la circulation des personnes, des biens et des capitaux. L’entreprise influence les infrastructures, la géographie, l’urbanisme, l’environnement ; elle crée des interactions et des contextes qui façonnent la culture, à l’intérieur et à l’extérieur de ses frontières, qui ont fait l’objet de livres, de films, de chansons, etc.







1.2 DU COMPROMIS SOCIAL À LA RELATION D’EMPLOI




On le voit, la place du travail salarié dans nos sociétés fait émerger un grand nombre d’enjeux. Parmi ceux-ci, le plus englobant est sans doute celui qui porte sur la détermination des objectifs du système économique.




1.2.1 Le compromis social, réponse possible au « problème de l’ordre »




On peut s’appuyer sur la notion de construction sociale de la réalité pour détailler cette idée (Berger et Luckmann, 1996). Posons ainsi que l’entreprise, comme le travail salarié, ne sont pas des données naturelles, c’est-à-dire qu’ils n’existeraient pas sans avoir été délibérément conçus : il s’agit d’outils institués socialement dans l’objectif de servir des finalités humaines et sociales (en particulier mais pas exclusivement : assurer la sécurisation de l’accès à des biens et services essentiels ; assurer, par la circulation des individus, capitaux, biens et services, la création de richesses collectives qui sont redistribuées). Or, « dès lors qu’ils représentent des institutions créées et non pas naturelles, la société doit déterminer [leurs] finalités désirées – lesquelles ne sont pas préétablies – ainsi que les droits et obligations qui doivent être respectés »4 (Budd, 2004, p. 33).


Ce choix fondamental est celui qui débouche sur ce que nous désignons ici comme un compromis social, c’est-à-dire l’argument selon lequel la hiérarchisation et la séquentialisation des finalités de l’activité économique sont déterminées, mises en œuvre et justifiées. C’est l’argument, socialement institué, qui légitime les conditions intellectuelles, légales et matérielles de la division sociale du travail et de la redistribution de ce qu’elle produit. Et comme cet argument n’est pas donné d’avance comme un allant de soi naturel, cela signifie qu’il existe, en particulier dans les sociétés démocratiques, un espace de choix. Un compromis social est le résultat de ce choix, la forme prise ponctuellement par les droits, obligations, mécanismes de production et de redistribution des richesses collectivement créées, etc. C’est une réponse possible au « problème de l’ordre social », réponse à une question qui se pose en partie en termes de distribution du pouvoir dans la société (Hobbes, 1651).


On peut poursuivre en posant que la prédominance du travail salarié est une composante fondamentale de nombreux compromis sociaux contemporains. Mais le travail salarié possède une caractéristique supplémentaire qui rend la problématique de la détermination des objectifs encore plus délicate à résoudre : c’est un rapport hiérarchique entre individus, dans lequel quelqu’un (l’employeur) a autorité sur quelqu’un d’autre qui se place sous ses ordres (le salarié). Ce rapport hiérarchique, assorti d’une autorité posée comme légitime (même si, encadrée par la loi, elle n’est pas absolue), introduit une rupture. Le droit du travail français repose sur un raisonnement qui permet d’exposer cette rupture de manière à la fois élégante et transposable à tous les contextes où les rapports entre employeur et salarié sont régis par l’intermédiaire d’un contrat de travail5. La signature d’un contrat de travail impose, comme pour toute autre convention, que les parties signataires soient égales. Le rapport hiérarchique (la subordination) prend effet dès le moment où le contrat a été dûment signé par les parties. Ainsi, dès qu’il existe, le contrat de travail rompt l’égalité des parties ; les individus passent d’un rapport de pair à pair à une relation d’emploi.







1.2.2 Relation d’emploi, rapport hiérarchique et problématiques managériales




Cependant, comme nous l’avons précisé plus haut, la problématique fondamentale du rapport d’autorité dans le contexte de l’entreprise reflète la nécessité que quelque chose en plus soit à l’œuvre pour que les objectifs définis par l’entreprise puissent être atteints. Il faut qu’à des principes de coercition soient associés des principes de consentement. Or, au niveau de l’entreprise, les définitions des niveaux acceptables et souhaitables de coercition, de même que celles des conditions du consentement, ne sont pas uniques (Budd et Bhave, 2008).


Par exemple, une définition possible convient que la légitimité de l’autorité patronale tire sa force exécutoire de la propriété du capital (ou d’une délégation du pouvoir détenu par le(s) propriétaire(s) du capital) et de la recherche de la performance économique (Storey, 1983). Dans cette forme simple de structure de domination (Weber, 1922), fréquemment désignée comme la doctrine de la prérogative managériale, on considérera donc que la jouissance de droits de propriétés est la condition nécessaire et suffisante pour décider et imposer les décisions aux salariés. Un sentiment d’obligation morale à respecter la contrainte posée par l’existence d’une hiérarchie peut aussi être mobilisé pour justifier que l’obéissance soit internalisée (Durkheim, 1893). Une version dérivée, la doctrine des droits managériaux résiduels, intègre la possibilité de négociations entre employeur et salarié sur certaines règles de la relation d’emploi ; en-dehors de ce qui a été explicitement négocié, l’employeur conserve une entière autorité (Harcourt et al., 2015). À l’opposé de la prérogative managériale, la perspective marxiste saisit la relation d’emploi comme un théâtre parmi d’autres où se met en actes le nœud toujours suspendu du conflit de classes entre propriétaires du capital et travailleurs. Cependant d’autres explications des rapports de force dans les organisations existent également – sans prétendre à l’exhaustivité – dans lesquelles l’issue (par exemple la domination d’une des parties sur l’autre) n’est pas donnée d’avance : c’est le cas des approches où le pouvoir est vu comme une ressource qui peut être mobilisée par les acteurs (y compris les salariés ; Giddens, 1984), par exemple en vue d’exploiter des marges de manœuvres dans un contexte d’incertitude (Crozier et Friedberg, 1977) ; ou encore où le pouvoir est une capacité d’influence des actions d’autrui exercée dans des interactions (Dahl, 1957), lesquelles peuvent être conduites en adoptant des stratégies différentes, coopératives ou conflictuelles, et aboutir à des résultats différents (Walton et McKersie, 1965). Autant de perspectives qui présentent l’organisation et l’entreprise comme des arènes politiques (Zaleznik, 1970 ; Child, 1972). La délicate équation de la détermination des objectifs de la relation d’emploi, de la distribution du pouvoir, de la définition des niveaux de coercition et de consentement, et de l’éventuelle compensation du déséquilibre des pouvoirs, des ressources et des rétributions, est celle que les champs de la gestion des ressources humaines (GRH) et des relations industrielles (RI) se proposent de résoudre. Ce quelque chose en plus, c’est à la relation d’emploi qu’il incombe d’en poser le cadre.


La relation d’emploi désigne ainsi le rapport qui existe entre un employeur et un salarié. En raison de la rupture d’égalité qu’elle crée (car elle suppose nécessairement la subordination), la relation d’emploi est une structure d’agencement des pouvoirs relatifs entre individus. Toutefois, comme elle se déroule dans le temps et dans un contexte incertain, elle est aussi un terreau dynamique, sujet à des évolutions et à des changements. De plus, la relation d’emploi n’est pas exclusivement un rapport d’individu à individu : c’est une relation médiatisée (Flanders, 1975), au sens où elle incorpore des intermédiaires, en l’occurrence des acteurs supplémentaires – qui ont pour rôle la représentation des intérêts de l’employeur et des salariés, et parmi lesquels on trouve les organisations syndicales –, ainsi que des règles qui s’imposent à l’interaction directe entre employeur et salarié et aux interactions entre acteurs individuels et collectifs. Ces règles ont plusieurs origines. Elles peuvent être extérieures aux acteurs de la relation d’emploi lorsqu’elles viennent d’une forme de gouvernement (État, organisation supra-étatique, organisation internationale, etc.) et elles sont alors légitimées par les procédures démocratiques ; elles peuvent être définies au niveau de l’entreprise et légitimées par l’autorité patronale ; elles peuvent être définies conjointement, à travers des procédures de négociation et légitimée par une démarche contractuelle ; etc. L’équilibre entre ces règles définit la structure de la gouvernance de la relation d’emploi.


À ce titre, au niveau de l’entreprise, on peut distinguer deux dimensions de la relation d’emploi (ibid.) :



	• d’une part, on trouve des relations de marché, correspondant à la vision classique de la relation d’emploi rencontrée par exemple en microéconomie : ce type de relation met l’accent sur ce qui fait l’objet premier de l’interaction entre employeur et salarié, c’est-à-dire l’échange travail-rémunération. Cette dimension permet de comprendre que la relation d’emploi s’appuie sur la rencontre d’une demande et d’une offre de travail, ce qui conduit à la fixation d’un prix et d’une quantité de travail échangée contre ce montant. Dans cette perspective, le travail est identique en nature aux autres marchandises : il a « un prix qui représente le coût total de la jouissance de son utilisation » (Edwards, 1995b, p. 8) ;



	• d’autre part, et c’est cette seconde perspective qui est cruciale ici, la relation d’emploi est une relation managériale. En effet, « le travail diffère de toute autre marchandise au sens où il est […] incarné par les individus » (ibid.). Cela implique que le propriétaire du travail – l’employeur – doive persuader la personne en qui le travail est incarné – le salarié – de délivrer un effort pour réaliser le travail.





C’est par cette dimension managériale, à travers les règles et les pratiques qui la structurent et l’encadrent, que la relation d’emploi entre de plain-pied dans une problématique qui mêle détermination des objectifs, coercition et consentement. À l’interface de ce triptyque se trouve un ensemble d’activités de gestion, parmi lesquelles deux catégories retiennent ici notre attention : la GRH et les relations professionnelles. L’histoire de la fonction organisationnelle chargée de la gestion des individus au travail est indissociable des systèmes politiques, des modèles productifs et des idées qui, selon les époques, les écoles et les lieux, lient ou délient, connectent ou déconnectent, l’une et les autres. Un point d’importance que nous souhaitons souligner d’emblée est que, à l’origine, il n’existe pas de différence de substance entre ce que le vocabulaire actuel désigne comme « GRH » et ce qu’il désigne comme « relations professionnelles » : ces deux objets n’en ont longtemps formé qu’un, et les RI comme la GRH, par leurs dimensions pratiques comme par leurs avancées théoriques, ont servi de moteur à la compréhension, à l’analyse, et à la proposition de voies d’amélioration concernant ce type de phénomènes. Ce n’est que progressivement que la distinction entre RI et GRH s’est établie. Elle reflète deux conceptions divergentes de la relation d’emploi, de sa nature, de ses moyens et de ses objectifs. Les développements récents dans les deux champs de recherche montrent par ailleurs un rapprochement autour de la thématique de la performance.


La suite de ce chapitre propose ainsi une introduction à la GRH et aux RI, ainsi qu’une présentation de leurs propositions fondamentales. Cela permettra ensuite (Chapitres 2 et 4) de présenter les influences, convergences et divergences entre RI et GRH.













2. Introduction à la gestion des ressources humaines




Originellement fondée sur des méthodes d’administration du personnel, la GRH a profondément évolué pour devenir un levier fondamental de la performance de l’entreprise : l’adoption d’une perspective stratégique permet d’intégrer les connaissances et compétences détenues par les individus à l’architecture stratégique globale de l’entreprise. Dans cette optique, les ressources humaines sont vues comme un élément fondamental de la stratégie, moteur de la performance de l’entreprise, source de son avantage concurrentiel.


La GRH, comme fonction de l’entreprise et comme discipline des sciences de gestion, est un objet complexe à saisir. Cette complexité est en grande partie due à la diversité de ses contextes et à la dimension à première vue paradoxale de ses méthodes, moyens et finalités. Cette variabilité conduit à désigner la GRH comme un objet « protéiforme » (Dietrich et Pigeyre, 2005) et à la multiplication des réflexions sur les causes qui fondent la multitude de ses manifestations (voy. par exemple Pichault et Nizet, 2000).


La dimension paradoxale de nombreux aspects de la GRH est identifiée depuis longtemps. Il existe différents points de vue sur la pertinence du recours au terme de « paradoxe ». Ce dernier reflète l’apparente incompatibilité entre différentes dimensions de la GRH et marque la permanence de la pression d’injonctions paradoxales : la GRH doit ainsi concilier des obligations légales avec l’autonomisation des salariés, la prescription des tâches avec des exigences de flexibilité, l’évaluation de procédures avec la gestion des talents, les compétences avec les qualifications, l’égalité de traitement et la négociation, etc.


Notre propos est ici d’exposer en quoi ces paradoxes constituent autant de relations dialectiques entre la nature de la GRH (une technique de management, fondée sur la rationalisation de la prise de décision concernant des individus liés à l’organisation et à ses objectifs par une relation d’emploi) et de ses modalités, moyens et finalités. Cette démarche doit permettre de définir ce qu’est la GRH comme fonction de l’entreprise et comme champ disciplinaire.




2.1 UNE BRÈVE HISTOIRE DE LA FONCTION




Avant toute chose, il faut noter qu’il est délicat de parler d’évolution de la « fonction ressources humaines » proprement dite dans la mesure où cette dénomination n’est apparue que dans les années 1970-1980. Néanmoins, on peut dater de la fin du XVIIIe siècle l’apparition de techniques dédiées à la prescription du travail, particulièrement dans le secteur industriel. C’est sur cette base qu’a émergé la grande variété des formes prises aujourd’hui par la GRH6. L’évolution de la fonction au sein de l’entreprise s’est déroulée conjointement aux évolutions du travail, des méthodes d’organisation prévalant dans les entreprises, et de la législation. La présentation de cette évolution se fait généralement sous la forme d’une description de grandes « séquences », bien que leur découpage varie selon les auteurs, leur discipline, ou encore leur pays d’origine.




2.1.1 La séquence initiale : l’administration du personnel dans le système tayloriste-fordiste




Les actes initiateurs de l’évolution qui conduira à la GRH sont traditionnellement attribués à deux ingénieurs de formation : le Français Henri Fayol (1841-1925) et l’Américain Frederick Winslow Taylor (1856-1915). Le caractère utilitariste et « scientifique » de leur vision de l’organisation du travail – et de la place des individus dans celle-ci – est souvent attribué à ce trait commun. Tous deux proposent d’ailleurs une vision du travail humain dans l’organisation qui emprunte à la métaphore de la machine (dans la chaîne de production, le travail d’un individu est un rouage inclus dans un ensemble plus grand) et une méthode qui emprunte au réductionnisme cartésien d’Adam Smith (la division stricte du travail jusqu’à en trouver les atomes irréductibles).


À l’évidence, Taylor est une figure emblématique de la gestion des entreprises. Ses principes de management scientifique (1911) ont eu une influence décisive sur les techniques de gestion des individus et d’organisation du travail. Avec la seconde révolution industrielle, le travail humain a connu une évolution de sa finalité en devenant l’instrument de la création de la richesse. Le travail est alors associé à une exigence de productivité, laquelle introduit une problématique temporelle dans l’exécution et la rémunération du travail (Méda, 1995). L’origine de la pensée de Taylor est ainsi à trouver dans la recherche de gains de productivité à travers la rationalisation de l’utilisation des ressources, en particulier le temps de travail, les connaissances et les compétences des travailleurs : la substitution de critères « scientifiques » d’organisation du travail, de sélection et de formation des ouvriers à l’approximation (rule-of-thumb) héritée du fonctionnement des manufactures et ateliers artisanaux doit selon lui conduire à un accroissement de la productivité.


Son « organisation scientifique » (ou taylorisme) a pour pierre angulaire une double division du travail : verticale, elle oppose conception et réalisation des tâches ; horizontale, elle conduit au découpage – à la « parcellisation » – des processus de production en segments fondamentaux. L’observation des meilleurs ouvriers permet d’enregistrer et de classifier l’information disponible concernant les tâches à réaliser et sert de point de départ pour la parcellisation du travail ; une fois les tâches découpées, on peut chronométrer les ouvriers les plus performants pour déterminer un temps de réalisation espéré ; la manière de faire ainsi que la durée de réalisation « découvertes » permettent d’établir des standards de production, généralisables à l’ensemble de la main-d’œuvre. En procédant de cette manière, Taylor espère aboutir à l’identification d’une one best way, manière unique, optimale et standardisable de réaliser chacune des étapes du travail découpé, et donc par extension du processus de production dans son ensemble.


De surcroît, Taylor préconise que la main-d’œuvre soit minutieusement sélectionnée pour affecter à chaque segment de travail l’ouvrier adéquat, selon le principe du right man at the right place. La rémunération variable en fonction du nombre de pièces produites en un temps donné doit par ailleurs motiver les ouvriers à délivrer un effort maximal dans l’espoir de gagner davantage. À ces deux premiers principes, Taylor ajoute une structure de contrôle et de sanction, personnifiée dans la figure du contremaître, chargé de transmettre les instructions aux ouvriers, de vérifier et superviser les résultats de leur travail, et de couper court à la « flânerie systématique » (systematic soldiering). Le travail de l’ouvrier est ainsi censé être entièrement maîtrisé par le management, qui prescrit les rythmes et les méthodes. Sous l’impulsion de Henry Ford (1863-1947), les évolutions technologiques du début du XXe siècle, au premier rang desquelles la mécanisation et l’introduction de convoyeurs dans les ateliers de production pour faciliter le déplacement des pièces d’une étape à l’autre de la chaîne de montage, sont superposées à ces premiers principes. La standardisation des process est au service de la standardisation de la production, qui rend possible le développement de la production de masse. Des salaires de bases « élevés » – en tout cas dans certaines usines Ford – doivent rendre plus efficace encore la sélection des ouvriers et accroître leur motivation, leur productivité, et donc leur rémunération globale ; cette élévation du niveau de vie rend possible la consommation de masse. Le taylorisme devient taylorisme-fordisme.


La taylorisme-fordisme est un point de départ essentiel au propos de cet ouvrage. Son adoption – plus ou moins fidèle à ces principes – et sa diffusion ont contribué à l’apparition du compromis social dominant jusqu’aux années 1970. Deux aspects fondamentaux retiennent ici notre attention :



	• l’argument central de ce compromis social est sa contribution à la création de richesses collectives par l’augmentation de la productivité : elle se traduit par une augmentation des profits pour l’entreprise ; et cette augmentation des profits peut se traduire par une augmentation de la rémunération pour les travailleurs. De cet argument sous forme de « relation gagnant-gagnant », il faut notamment retenir que le taylorisme-fordisme se présente comme un compromis qui profite à tous ; il pose donc les intérêts de l’employeur et du salarié comme essentiellement convergents ;



	• dans cette vision mécaniste – qui assimile l’entreprise à une machine – le fonctionnement de l’entreprise doit devenir entièrement prévisible, ce qui en facilite le pilotage et la gestion opérationnelle. Les dysfonctionnements éventuels sont assimilés à des erreurs de gestion et peuvent être éliminés dès lors que chaque rouage remplit la fonction qui lui est assignée ; il est possible de les corriger en se rapprochant davantage d’une forme « pure » d’organisation scientifique du travail. Une telle perspective s’appuie sur un certain nombre de présupposés qui influencent la manière dont la relation d’emploi est elle-même perçue : en particulier, elle conduit à évacuer la légitimité du conflit dans l’organisation.





Ces deux caractéristiques du compromis tayloriste-fordiste fondent une manière de penser la relation d’emploi correspondant au paradigme dit unitariste (cf. infra). Ce paradigme a servi de socle à l’évolution de la fonction RH et son influence est encore sensible dans certaines de ses formes contemporaines (par exemple Pfeffer, 1998).







2.1.2 Des approches possibles de l’évolution des pratiques de gestion des femmes et des hommes au travail




L’évolution de la fonction après cette séquence initiale peut être présentée de nombreuses façons. Deux d’entre elles nous semblent éclairer avec justesse comment la GRH s’est développée : en rappelant d’abord l’évolution de la fonction au sein de l’entreprise (tableau 1.1), puis en s’intéressant à l’évolution des problématiques qui l’occupent.


L’analyse de son évolution dans l’entreprise peut être réalisée en comparant différentes « représentations dominantes » de la GRH, c’est-à-dire une série de restitutions de traits fondamentaux successivement épousés par la fonction (Dietrich et Pigeyre, 2005). Il convient alors de distinguer trois grandes séquences :



	• l’administration du personnel, influencée par la vision taylorienne, repose sur la mise en œuvre de procédures prescriptives et combine une dimension disciplinaire à une dimension juridique ;



	• la gestion des relations humaines, héritière des travaux de l’École des relations humaines (cf. Chapitre 4) et du développement de la psychologie des organisations, associe une approche formelle au développement de l’idée d’une démocratie sociale en entreprise ;



	• la gestion des ressources humaines adopte une perspective davantage fondée sur la dimension stratégique, avec des objectifs qui s’expriment en termes de performance. Elle concrétise également le passage à une contribution des individus correspondant à la mise en œuvre de compétences (cf. Chapitre 2).





Une démarche privilégiant les problématiques centrales embrassées par la fonction distingue des séquences sensiblement différentes (et, là encore, leur nombre varie selon les auteurs). Les descriptions qui adoptent ce point d’entrée intègrent une prise en compte plus détaillée de l’environnement historique général (événements historiques, marchés, mouvements sociaux, politiques publiques, etc. ; Bratton et Gold, 2017). On peut alors dissocier les périodes suivantes :



	• avant la Seconde Guerre mondiale, la fonction « personnel » est principalement attachée à la maximisation de la productivité des travailleurs, dans un contexte marqué par la relative discrétion des interventions de l’État dans la marche des entreprises7 ;



	• après la Seconde Guerre mondiale, dans un contexte de reconstruction et de croissance économique, le développement de la planification keynésienne et des organisations syndicales conduit à déplacer le centre de gravité de la fonction vers l’amélioration des conditions d’emploi (temps de travail, salaire, sécurité, etc.) et la recherche de la conciliation des intérêts des employeurs et des salariés. Cette séquence marque un renouvellement de l’intérêt pour des sources de motivation autres que la seule rémunération monétaire (reconnaissance) ;
















	Types de gestion


	Administration du personnel


	Gestion des relations humaines


	Gestion des ressources humaines





	Intitulé de la fonction


	Chef du personnel


	Directeur des relations humaines


	Directeur des ressources humaines





	Période


	1910-1960


	1960-1970


	1980-…





	Conception de l’organisation


	Taylorienne bureaucratique


	Formelle/Informelle


	Flexible en réseau





	Modalités de gestion dominantes


	Comptables et juridiques : logique réglementaire de statuts et de concours


	Sociale : négociation avec les syndicats, culture de promotion, de fidélisation


	Techniciennes et instrumentales : développement des compétences, évaluation des performances





	Conception de l’homme


	Utilitariste (main-d’œuvre substituable)


	Humaniste


	Stratégique (actif spécifique)











Tableau 1.1 — Les « représentations dominantes » de la GRH


D’après Dietrich et Pigeyre, 2011, p. 14









	• à partir des années 1960 se concentrent les préoccupations qui concernent la dimension sociale du travail salarié (social issues) – c’est-à-dire la négociation collective de la redistribution des richesses créées par les gains de productivité. Jusqu’au milieu des années 1970 se multiplient les législations encadrant les conditions périphériques du travail et de l’emploi, concrétisant le développement d’un droit du travail « tutélaire », et conférant à la fonction RH un rôle additionnel de mise en concordance avec les règles juridiques ;



	• depuis les années 1980, dans un contexte de mondialisation économique intégrée, de succession de crises et de renouveau de l’attrait pour une conception libérale de l’échange, la GRH, devenant une fonction stratégique, se voit confier la mise en adéquation des ressources et compétences humaines avec des objectifs de performance, ce qu’elle accompagne en privilégiant l’individualisation des traitements – en matière de rétribution, de motivation, d’évaluation, etc. Cette dernière séquence consacre enfin la naissance d’une réflexion critique sur la GRH, ses moyens et ses finalités, par la ré-interrogation de ses présupposés idéologiques et de ses prémisses théoriques, et par l’investigation de ses effets potentiellement néfastes et de ses coûts cachés (cf. Chapitre 2).





De cette présentation, on peut retenir qu’il existe un lien fort entre méthode d’organisation du travail et manière de penser la fonction de gestion des individus. L’évolution du nom de la fonction est, à ce titre, évocatrice d’une évolution de la conception même de son rôle, de ses missions et de ses objectifs. En outre, on peut souligner que la GRH n’est pas isolée : elle est inscrite dans des contextes historiques, nationaux, sociaux, économiques, etc.







2.1.3 Une histoire à nuancer




Traditionnellement, cette évolution est présentée comme une succession temporelle de phases, chacune d’elles correspondant à différentes époques et manières de penser, concevoir et mettre en œuvre des politiques et pratiques destinées à la gestion des individus. Or, cette séquentialité est trompeuse. En réalité, une phase ne remplace pas, ne se substitue jamais à celle(s) qui la précède(nt).


À titre d’exemple, on peut rappeler qu’il existe toujours des entreprises qui adoptent des formes « tayloriennes » d’organisation du travail. Elles se sont déplacées vers de nouveaux secteurs d’activités et de nouvelles zones géographiques (Gautier et Pezet, 2008), mais n’ont pas disparu (Holm et al., 2010). Au milieu des années 2000, les entreprises utilisant une organisation du travail de ce type représentaient environ 25 % des entreprises en France (Dayan et al., 2008, p. 336). Aujourd’hui, elles représentent moins de 18 % des entreprises françaises (cf. tableau 1.2). On peut aussi, avec Bernard Gazier (1993), nuancer le rôle et l’importance du taylorisme dans l’émergence d’une fonction de gestion du personnel dans les entreprises françaises. En effet, l’organisation scientifique du travail semble ne jamais avoir historiquement constitué la norme.














	


	Classification des systèmes d’organisation du travail





	Organisations apprenantes


	Organisations en lean production


	Organisations tayloriennes


	Organisations de structure simple





	Allemagne


		43,3




		19,8




		18,3




		18,6







	Espagne


		20,6




		24,9




		26,3




		28,2







	France


		46,7




		24,8




		17,6




		10,9







	Italie


		38,2




		24,4




		21,4




		16,0







	Pays-Bas


		52,8




		22,7




		11,9




		12,6







	Portugal


		24,8




		30,3




		32,1




		12,9







	Finlande


		44,9




		30,9




		11,3




		12,9







	Suède


		67,2




		14,9




		7,1




		10,8







	Grande-Bretagne


		30,3




		33,3




		16,7




		19,7







	Norvège


		55,6




		28,2




		6,0




		10,2







	Ensemble


		38,2




		25,7




		19,0




		17,1













D’après Holm et al. (2010, p. 1149), à partir des données de la 4e ESWC (European Survey of Working Conditions), European Fondation for the Improvement of Living and Working Conditions.


Note : Les organisations apprenantes se caractérisent par une autonomie procédurale et un contenu cognitif du travail (apprentissage dans le travail, résolution de problèmes…) ainsi que par l’absence de répétitivité du travail. Les organisations en lean production se caractérisent par les pratiques de travail en équipe et le management de la qualité. Les organisations tayloriennes soumettent les salariés à d’importantes contraintes de rythme de travail et ces derniers effectuent plus souvent des tâches répétitives et monotones. Enfin, les organisations de structure simple se caractérisent par une faible formalisation des procédures et un mode de contrôle par supervision directe (Holm et al., 2010).





Tableau 1.2 — Les différentes formes d’organisation du travail (en % de salariés par type d’organisation du travail)






De même, l’adoption d’une perspective historique peut amener à relativiser la récence du caractère stratégique de la GRH, qui apparaît d’une grande proximité avec certaines initiatives individuelles d’employeurs pour faire de leurs ressources humaines la source d’un avantage concurrentiel dès le début du XXe siècle, aux États-Unis (Lengnick-Hall et al., 2009) comme ailleurs (Le Goff, 2004).










2.2 QU’EST-CE QUE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ?




Les définitions de la gestion des ressources humaines ne manquent pas. Le tableau 1.3 présente ainsi quelques définitions possibles, sélectionnées pour leur diversité. Toute nouvelle proposition de définition, en plus d’ajouter à cette surabondance, présente ainsi le risque d’exagérer l’importance d’un aspect ou d’une vision particulière au détriment d’autres points de vue, ou encore d’exclure des éléments que d’autres pourraient juger fondamentaux. Comme cela est le cas dans beaucoup de domaines, la manière de définir la GRH influence pour partie la manière de faire, de penser et de sentir la GRH.


Néanmoins, en tant qu’ensemble de règles, procédures et pratiques, incarnées par des acteurs qui poursuivent des objectifs particuliers, la GRH est un domaine dont l’étendue est vaste. Aussi mérite-t-elle d’être synthétisée afin d’en offrir une compréhension englobante et opérationnelle. Nous proposons donc ici une présentation de la GRH qui met en perspective ses versants théoriques et pratiques, et dont l’objectif est de saisir la GRH dans sa complexité.











	Auteur(s)


	Définition proposée





	Bernard Martory et Daniel Crozet (2013)


	Gestion des hommes au travail dans des organisations





	Éric Campoy, Étienne Maclouf, Karim Mazouli et Valérie Neveu (2008)


	La fonction RH est la fonction d’entreprise qui consiste à assurer le meilleur ajustement, non seulement au quotidien mais aussi dans la durée, entre les besoins de l’entreprise et les attentes des salariés, tant en termes quantitatifs (effectifs) que qualitatifs (compétences), dans la limite de multiples contraintes (légales ou budgétaires, par exemple)





	Nick Wilton (2011)


	

La GRH consiste à s’assurer que :



	les philosophies, politiques et pratiques de GRH soutiennent la stratégie organisationnelle ;



	l’organisation possède des employés à l’envergure ou aux qualités adéquates pour opérationnaliser cette stratégie par l’adoption de techniques de sélection, recrutement, évaluation, développement et promotion appropriées ;



	les supérieurs hiérarchiques se sont engagés à exécuter ces politiques et pratiques de GRH ;



	les systèmes d’emploi sont suffisamment flexibles pour permettre l’adaptation adéquate aux changements du contexte organisationnel










	Maurice Thévenet et al. (2015)


	Gérer les ressources humaines, c’est agir à ces trois niveaux [activités-personnes-temps] dans la plus grande cohérence. C’est agir à propos des personnes et des activités mais aussi dans le temps. Il ne s’agit pas seulement de faire évoluer les organisations et d’attendre que les personnes se moulent efficacement ni de s’occuper seulement des personnes sans référence aux exigences d’activité. Il faut parfois renoncer à l’idéal du court terme pour prendre en compte l’avenir, solliciter l’histoire pour comprendre une situation et ne pas se laisser aveugler par la force de l’événement. Il s’agit également d’agir sur les personnes en fonction de l’activité à réaliser mais aussi de faire évoluer les activités en fonction des personnes





	Jean-Marc Le Gall (2015)


	Elle est une fonction d’entreprise qui vise à obtenir une adéquation efficace et maintenue dans le temps entre ses salariés et ses emplois en termes d’effectifs, de qualifications et de motivation. Elle a pour objectif l’optimisation continue des compétences au service de la stratégie de l’entreprise, dans la définition de laquelle elle intervient





	John Storey (2007)


	Démarche spécifique de gestion du travail qui vise à l’obtention d’un avantage concurrentiel par le déploiement d’une main-d’œuvre très engagée et compétente en usant de techniques culturelles, structurelles et personnelles









Tableau 1.3 — Quelques définitions de la gestion des ressources humaines








2.2.1 Fondements théoriques








2.2.1.1 LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES COMME GARANT DU RESPECT DU CONTRAT PSYCHOLOGIQUE




Au-delà du contrat de travail explicite et formalisé qui fixe juridiquement les engagements réciproques des employeurs et des salariés dans le cadre de la relation d’emploi, il existe une autre forme de contrat dont la GRH doit garantir le respect : il s’agit du contrat psychologique (Rousseau, 1989).


Le contrat psychologique se réfère aux attentes implicites qui sont sous-jacentes à la relation de travail. Il recouvre tout ce qui n’est pas exprimé par écrit. Il s’agit par conséquent d’un contrat de forme très particulière, instable et évolutif dans le temps, qui le rend difficile à cerner mais essentiel pour comprendre le comportement des salariés dans l’entreprise. Du côté de l’employeur, il peut s’agir d’une attente en matière de performance, d’obéissance et de loyauté, de ponctualité, de flexibilité, d’implication personnelle, d’adaptabilité au changement, etc. Pour le salarié, il peut s’agir d’attentes en matière de sécurité de l’emploi, d’autonomie dans le travail, de perspectives de carrière, de climat social, de relations basées sur la confiance, etc.


Il peut donc exister un décalage entre le contrat psychologique perçu et la réalité. En effet, lors du recrutement, par exemple, le salarié et l’employeur ne peuvent pas se mettre d’accord de manière formelle sur toutes les conditions de l’échange et toutes leurs obligations réciproques. De surcroît, il peut exister des attentes inavouables (par exemple une ambition d’atteindre un haut niveau hiérarchique) et/ou des besoins non exprimés par les intéressés eux-mêmes. Une brèche dans le contrat psychologique peut dès lors apparaître lorsque le salarié considère que son employeur n’a pas tenu ses promesses. Toutefois, la perception de la brèche est minimisée quand le salarié a eu l’occasion d’interagir avec son employeur. On voit donc ici l’importance de la communication dans le contrat psychologique. Lorsque la brèche est répétée ou lorsqu’elle est de forte intensité, alors le sentiment de violation apparaît. S’il y a violation du contrat psychologique, alors le salarié risque d’adopter un comportement qui sera déviant par rapport à la norme comportementale attendue : absentéisme, retard, erreur répétée, grève, etc., et peut conduire de façon plus radicale à la rupture de la relation de travail. Tout un ensemble de comportements qui exprime la déception et l’insatisfaction d’un salarié qui a le sentiment d’une promesse non tenue. On voit dès lors, pour l’entreprise, l’importance de mettre en place des pratiques de GRH permettant de garantir le respect de ce contrat psychologique si elle souhaite obtenir l’adhésion et l’implication de ses collaborateurs.









2.2.1.2 LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES COMME CHAMP DE RECHERCHE




En tant que champ de recherche, la GRH peut être décomposée en trois sous-ensembles (Lengnick-Hall et al., 2009 ; Boxall et al., 2007) :



	• la microgestion des ressources humaines (micro human resource management ou MHRM) s’intéresse aux rôles organisationnels des politiques et pratiques de GRH, c’est-à-dire au management des individus et des groupes d’un côté, et au management de l’organisation du travail et de l’expression des salariés de l’autre ;



	• la gestion stratégique des ressources humaines (strategic human resource management ou SHRM) s’attache à la description des stratégies RH et à la compréhension des mécanismes qui gouvernent leur influence sur la performance de l’organisation ;













	24e Congrès



	
	Praticabilité des connaissances en GRH



	Nouveaux territoires de la fonction RH



	RH et recrutement



	Management public



	Emploi et outils RH



	Management de l’innovation



	Stress et épuisement



	Changement et relations sociales



	Motivation et engagement



	Connaissances, proximité et RSE



	Gestion hospitalière



	Genre






	
	Management et territoires



	Performance



	Seniors



	Management des connaissances



	Bien-être/Santé



	GRH et PME



	Dynamiques organisationnelles



	Mobilité internationale



	Pratiques managériales



	Marketing et RH



	Management des talents








	28e Congrès



	
	Qualité de vie au travail



	Responsabilité sociale des entreprises



	Insertion professionnelle, employabilité



	Égalité professionnelle



	Digitalisation du travail, innovations numériques



	Autonomie et soutien social



	Syndicats, parties prenantes



	GRH et innovation



	Contrat psychologique et justice organisationnelle



	Mobilités internationales, gestion des expatriés



	Recrutement et évaluation



	Repenser le rôle des acteurs de la GRH



	Entreprise libérée, sous-traitance et supply chain



	Carrière et mobilité



	Leadership



	Développement local, secteur associatif et ONG



	Carrières alternatives



	Fonction publique



	Compétences



	GRH et territoires






	
	Défis pédagogiques et recherche en GRH



	Relations managériales



	Mindfulness/Pleine conscience, spiritualité et éthique



	Changement organisationnel et organisation du changement



	Réflexions pour une GRH alternative et bienveillante



	Adaptabilité comportementale



	Économie sociale et solidaire



	Travail alternatif



	Identité au travail



	Risques psychosociaux



	Gestion alternative des conflits et violence au travail



	PME et réseaux, organisation hybride



	Performance et évaluation













Source : www.agrh.fr/actes-des-congrs/



Tableau 1.4 — Exemples de thématiques abordées dans les communications aux 24e et 28e Congrès annuels de l’Association francophone de gestion des ressources humaines






	• la gestion internationale des ressources humaines (international human resource management ou IHRM) étudie les variations liées aux contextes nationaux, soit au sein des différentes unités d’une même entreprise ou d’un même groupe, soit en adoptant une perspective comparative, pays par pays ou encore région par région.



Chacun de ces sous-ensembles est évidemment la matrice de nombreux projets de recherche, aux problématiques multiples et souvent transversales (cf. tableau 1.4). On peut également rappeler la proximité de leurs questionnements avec d’autres champs de recherches : économie du travail, sociologie du travail, psychologie, relations industrielles, ergonomie, etc.










2.2.2 Approche pratique de la gestion des ressources humaines




Au sein de l’entreprise, la fonction ressources humaines recouvre plusieurs champs, plusieurs activités (ou fonctions ; administration du personnel, gestion des ressources humaines, développement social) et plusieurs métiers (directeur des ressources humaines, responsable administration du personnel, responsable paie, responsable des relations sociales, recrutement, formation, etc. ; Guillot-Soulez, 2017). Si l’on s’en tient plus spécifiquement à la gestion des ressources humaines, on peut présenter ses composantes et ses principaux objectifs stratégiques.






2.2.2.1 CE QUE « GÉRER » LES RESSOURCES HUMAINES VEUT DIRE




Comme le remarquent fort justement John Bratton et Jeff Gold (2017), pour comprendre ce qu’est la GRH, il faut d’abord braver la crainte de la tautologie, et comprendre les significations des termes « gestion » et « ressources humaines ». De la définition du management (souvent traduit en français par « gestion » sans que ces deux termes soient parfaitement équivalents) donnée par Raymond-Alain Thiétart (1980), on peut déduire que la GRH consiste à diriger, à planifier le développement, et à contrôler le domaine particulier de l’entreprise que constituent ses ressources humaines. Pour autant, les ressources humaines sont-elles un domaine particulier ?


Une première réponse est que les RH sont nécessairement un domaine particulier, dès lors que leur objet est l’humain et le travail humain. La GRH se distingue à ce titre d’autres disciplines et fonctions de la gestion (comptabilité, finance, systèmes d’information, etc.). Cela étant, les processus de gestion s’appliquent aussi aux ressources humaines, c’est-à-dire que la GRH consiste à analyser, décider et contrôler (Thévenet et al., 2015). Anne Dietrich et Frédérique Pigeyre (2005) rappellent aussi qu’il ne faut pas sous-estimer la dimension purement gestionnaire de la GRH : c’est cette dimension qui gouverne aux objectifs de rationalisation de la prise de décision, en même temps qu’elle fonde les exigences de pilotage et de contrôle des ressources humaines. Et ce, que ces exigences apparaissent empreintes de violence – car l’individu piloté et contrôlé perd une part de sa liberté – ou encore contradictoires avec d’autres missions de la GRH ou certaines compétences-clefs (capacité d’innovation, de prise d’initiative, gestion des talents, etc.). La GRH participe de la création de valeur par l’entreprise, contribue à son efficacité et à sa performance, au même titre que d’autres fonctions.









2.2.2.2 LE CHAMP DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES




Par « champ », nous entendons l’étendue sur laquelle se déroulent les activités qui constituent la GRH, ou encore l’ensemble des domaines qu’elle investit. On peut d’ores et déjà noter que la sophistication de la GRH varie grandement selon les contextes, en particulier la taille de l’organisation et son secteur d’activité. Une première approche peut conduire à établir une liste des missions réalisées par la fonction RH dans l’entreprise (cf. par exemple Thévenet et al., 2015 ; Guillot-Soulez, 2017). On relève ainsi des missions – ce que fait la GRH – qui concernent principalement :



	• le recrutement et le licenciement, c’est-à-dire l’évolution de la quantité et de la qualité de la main-d’œuvre disponible (cf. la définition de Campoy et al. dans le tableau 1.3) ;



	• la gestion des carrières, c’est-à-dire l’organisation de la mobilité intra-organisationnelle des individus ;



	• la formation ;



	• la rémunération et l’arbitrage de ses composantes (mix-rémunération) ;



	• l’organisation du travail et l’affectation des personnes à des différentes missions ou tâches ;



	• le contrôle des process ;



	• l’évaluation des individus ;



	• la gestion des relations professionnelles, c’est-à-dire les différentes tâches de fonctionnement des processus du dialogue social en entreprise, d’évaluation du climat social, de prévention et règlement des conflits sociaux et d’animation des négociations collectives (Laroche, 2010) ;



	• la conformation aux règles légales, de manière transversale (parité, temps de travail, rémunération, hygiène, sécurité et bien-être, etc.) ;



	• les études RH.





Une autre perspective (synthétisée par exemple dans Thévenet et al., 2015), considère que la GRH couvre un champ de triple nature : elle concerne des activités, réalisées par des personnes dans un contexte temporel.









2.2.2.3 LES COMPOSANTES DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES : INDIVIDUS, POLITIQUES, PRATIQUES ET ENVIRONNEMENTS




Il est possible d’adopter un point de vue encore plus concret, qui consiste à présenter les différentes composantes de la GRH, c’est-à-dire l’ensemble des éléments qui rendent son existence possible ainsi que l’ensemble des manifestations qui en témoignent. Une première manière, désormais classique, de préciser ces manifestations, consiste à considérer que la GRH désigne (Bournois et Brabet, 1993) :



	• un corps de connaissances ;



	• un ensemble d’activités, parmi lesquelles on trouve des discours et des pratiques portant sur les différents éléments du champ de la GRH.





Ces connaissances et activités sont concrètement incarnées par des acteurs, internes et externes à l’organisation : équipe dirigeante, directeur et/ou responsable des RH, salariés du service RH, managers intermédiaires, etc. ; organisations syndicales, représentants des pouvoirs publics, cabinets de consulting, etc. Les connaissances et activités de la GRH sont traduites dans des règles, pratiques et outils. Elles prennent place dans des environnements et des contextes, eux aussi internes et externes à l’entreprise, lesquels sont porteurs de contraintes et d’espaces d’opportunités.


Sur un plan purement opérationnel, les règles, politiques et stratégies de GRH sont traduites sous la forme de pratiques de GRH. La définition générale du terme « pratique » s’avère particulièrement éclairante pour décrire ce que recouvre la notion de pratique de GRH. En effet, la polysémie du terme permet de rendre compte de la multiplicité de leurs rôles : elles sont des activités qui appliquent concrètement un principe théorique et organisent la conformation des conduites à ce principe ; elles concernent donc la mise en œuvre de règles, et le suivi de cette mise en œuvre ; elles témoignent enfin de la régularité, de la répétition de cette mise en œuvre. Leur domaine d’application se confond évidemment avec le champ de la GRH. On peut, avec François Pichault et Jean Nizet (2000), rappeler la grande variété des pratiques de GRH d’une entreprise à l’autre : les choix réalisés en la matière permettent de situer l’organisation au sein de grands « modèles de GRH », qui sont autant de conjonctions idéal-typiques d’acteurs, de pratiques, de configurations organisationnelles et de contextes (le tableau 1.5 en présente quelques caractéristiques majeures).


Au titre des environnements de la GRH, il faut également mentionner l’ensemble des normes qui encadrent la relation d’emploi. Dans certains contextes nationaux, comme c’est le cas en France, le droit du travail joue un rôle prépondérant en fixant un cadre général à la relation de subordination, au contrat de travail et au pouvoir de l’employeur. La densité des règles qui constituent en France le droit du travail est parfois jugée comme une contrainte (qui empêche un fonctionnement plus « flexible » du marché du travail), voire une faiblesse dans le cadre plus large de la mondialisation économique qui suppose une compétition avec des acteurs établis dans des régions où la prégnance de la loi est moins sensible. Les règles – et leurs sources – sont en effet nombreuses : droit communautaire européen, Constitution, loi, convention collective nationale, de branche, d’entreprise, etc. Cette importance des règles est ancrée dans l’histoire des relations de travail en France et dans la conjonction de plusieurs caractéristiques fondamentales du système juridique français. À ce titre, on peut citer l’existence d’une hiérarchie des normes descendante (la loi constitue le socle commun qui s’applique par principe, chaque norme de niveau inférieur devant être en conformité avec celles des niveaux supérieurs), la fonction « tutélaire » – protectrice des salariés face à « l’arbitraire » patronal – conférée au droit du travail, ou encore le rôle traditionnellement prépondérant de l’État dans le jeu des relations professionnelles. On doit aussi rappeler que les assouplissements se sont multipliés depuis plusieurs décennies, comme en témoignent la généralisation de l’obligation de procéder à des négociations collectives d’entreprise sur les salaires (lois Auroux de 1982), ou la multiplication des possibilités de dérogations au droit commun du travail (par exemple à travers la loi Fillon du 4 mai 2004).















	MODÈLES


	Modèle « arbitraire »


	Modèle « objectivant »


	Modèle « individualisant »


	

Modèle


« conventionnaliste »




	Modèle « valoriel »




	PRINCIPES DE DIFFÉRENCIATION



	Critères adoptés


	Inexistants


	Formalisés dans les règles


	Formalisés dans un cadre interpersonnel


	Formalisés à la suite de débats


	Implicites (référence aux valeurs)





	Formalisation


	Faible


	Élevée


	Élevée


	Variable


	Faible





	Flexibilité


	Élevée


	Faible


	Élevée


	Variable


	Élevée





	Décentralisation


	Faible


	Faible


	Intermédiaire


	Élevée


	Conditionnelle




	CONCEPTIONS DU LIEN DE SUBORDINATION



	Leadership


	Autocratique


	Autocratique


	Démocratique


	Démocratique


	Transformationnel





	Autorité


	Personnalisée


	Rationnelle-légale


	Personnalisée


	Rationnelle-légale


	Personnalisée





	Conceptions dominantes


	Imposition sur une base personnalisée


	Imposition sur une base impersonnelle


	Négociation sur une base personnalisée


	Négociation sur une base impersonnelle


	Mobilisation





	Métaphores


	Famille


	Hiérarchie


	Marché


	Traité


	Clan




	LOCALISATION DU POUVOIR



	Configurations


	Entrepreneuriale


	Bureaucratique


	Adhocratique


	Professionnelle


	Missionnaire





	Localisation du pouvoir


	Sommet stratégique


	Analystes alliés au sommet stratégique, en relation avec les associations d’employés


	Opérateurs qualifiés, ligne hiérarchique


	Opérateurs qualifiés


	Pas d’acteur dominant











Tableau 1.5 — Quelques caractéristiques majeures des « modèles » de GRH


D’après Pichault et Nizet, 2000, pp. 159, 163 et 164















2.2.2.4 LES GRANDES OPTIONS STRATÉGIQUES DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES




Le développement des stratégies des ressources humaines date des années 1960 et coïncide avec le déclin des démarches planificatrices en stratégie d’entreprise (cf. Chapitre 2). Dans l’architecture stratégique globale, les stratégies des RH se situent au niveau opérationnel. Elles sont ainsi fortement contraintes par les décisions stratégiques réalisées aux niveaux supérieurs de l’entreprise et du domaine d’activités stratégiques. La problématique de leur adéquation à ces orientations stratégiques – la notion de fit ou d’ajustement – est centrale.


Bernard Gazier synthétise les options disponibles en une typologie comprenant huit stratégies génériques de RH (tableau 1.6). Elles s’appuient sur une dimension liée à la main-d’œuvre et une dimension liée au type d’organisation, respectivement inspirées des avancées proposées par l’économie du travail (modèle insiders/outsiders ; Doeringer et Piore, 1971) et les modèles japonais d’organisation (firmes A/J ; Aoki, 1991).


Une première série de stratégies – dites statiques car elles supposent que les salariés conservent un même poste ou une même fonction sur le long terme – oppose la forme de la stabilisation de la main-d’œuvre au niveau des compétences détenues de cette dernière. Les options 1 (localisation, délocalisation) et 2 (avantage salarial différentiel) s’appuient sur une logique « d’approvisionnement » en main-d’œuvre destinée à satisfaire des besoins immédiats. La captation de la main-d’œuvre conduit à des tactiques différentes selon que la main-d’œuvre est aisément disponible (même au prix d’un déplacement géographique des moyens de production ; option 1) ou difficilement disponible (option 2). Les tactiques appropriées varient également selon la diversité des compétences requises. Les options 3 et 4 se distinguent par leur inscription dans une logique de « fixation » de la main-d’œuvre, destinée à établir un collectif de travail durable. La perspective paternaliste (option 3) est adaptée à une main-d’œuvre homogène et élémentaire avec un objectif de diminution du taux de turnover, quand l’option 4 (stabilisation du collectif) aboutit à la mise en œuvre d’un marché interne.


Une seconde série – dite dynamique parce qu’elle repose sur la mobilité des individus et leur potentiel en matière d’évolution de leurs compétences – s’appuie sur les notions d’investissements (qui peuvent viser le développement individuel ou le développement collectif) et de parcours professionnel (qui peuvent se réaliser principalement dans une même entreprise ou, à l’inverse, supposer le passage d’une entreprise à l’autre). Gazier met d’abord à profit les apports du modèle des firmes A/J d’Aoki. Dans la firme de type A (option 5, « spécialisation et recyclage »), les compétences du salarié sont développées dans une logique de qualification qui conduit à une spécialisation, c’est-à-dire qu’elles sont relativement standardisées, ce qui permet une bonne mobilité d’une entreprise à l’autre sur des postes comparables. Dans la firme de type J, l’accent est à l’inverse mis sur la compétence collective et l’intégration de l’individu dans le fonctionnement de l’entreprise se fait dans le cadre de mécanismes qui tirent profit de la polyvalence et de l’apprentissage continu. De tels mécanismes conduisent à développer des compétences spécifiques à une firme particulière et la mobilité du salarié se fait donc principalement en interne (option 8, « rotation et polyvalence »). L’option 6 (« districts et réseaux ») désigne des mécanismes de mobilité externe forte, où les départs de la main-d’œuvre sont compensés par des arrivées au sein d’un même réseau d’entreprises ; ce qui rend possible une approche collective du développement des compétences, l’investissement initial de l’entreprise dans un salarié étant contrebalancé par le recrutement d’un salarié formé par une autre. Enfin, l’option 7, qui relève d’une « logique de compétences », où une main-d’œuvre fortement stabilisée dans une organisation (typiquement la fonction publique) se voit offrir des perspectives d’évolution interne sous condition de développer de nouvelles compétences.












	Options statiques


	Main-d’œuvre élémentaire


	Main-d’œuvre diversifiée





	Captation


		1. Localisation et délocalisation




		2. Avantage salarial différentiel







	Fixation


		3. Paternalisme et attitude fordienne




		4. Stabilisation du collectif et carrières aménagées







	Options dynamiques


	Valorisation individuelle de l’investissement


	Valorisation collective de l’investissement





	Parcours professionnel à dominante externe à la firme


		5. Logique de type A. Spécialisations, recyclages




		6. Districts et réseaux







	Parcours professionnel à dominante interne à la firme


		7. Modèle de la compétence




		8. Logique de type J. Rotations, polyvalence













Tableau 1.6 — Les « grandes options stratégiques » des ressources humaines


D’après Gazier, 1993, pp. 42 et 44








Ces options stratégiques, si elles sont utiles pour définir et comprendre des orientations générales données aux politiques et pratiques de GRH pour atteindre des objectifs particuliers ou satisfaire à des contingences contextuelles spécifiques, n’ont cependant pas vocation à expliquer pourquoi la GRH peut être conçue comme un levier stratégique de l’entreprise. Le chapitre 2 s’attache à répondre à cette question.
















3. La perspective des relations industrielles




Dans leur version la plus simple, les RI s’intéressent « au travail et aux relations entre ceux qui le gèrent et ceux qui le réalisent »8 (Kaufman, 2004, p. 1). L’effort primordial de la discipline porte sur « l’étude du travail et du rapport salarial » (Frege, 2008, p. 35)9 ou encore l’analyse de « la régulation du travail » (Clegg, 1979, p. 1)10 et la « gestion des problèmes liés au travail dans une société industrielle » (Barbash, 1984, p. 3). Depuis une trentaine d’années, un déplacement du centre de gravité de l’analyse s’est opéré vers l’étude de la relation d’emploi (employment relations), sans que ce déplacement soit pour autant un recentrage vers les seuls acteurs directement impliqués dans cette relation (l’employeur et le salarié) ; les RI offrent ainsi une « alternative théorique » aux fondements traditionnels de l’analyse en GRH que sont les notions de contrat psychologique et d’engagement des salariés (Ackers, 2014, p. 2608).


Moins connues que d’autres champs qui leur sont connexes, les RI occupent une place singulière parmi les sciences sociales, où elles figurent à l’interface de la sociologie, de l’économie, de la gestion, de la science politique et du droit. Leur histoire est celle d’une succession, puis d’une superposition de paradigmes, ce qui rend difficile une présentation rapide de leur objet. En outre, les RI se sont formalisées comme discipline autonome à différents moments selon les pays (dès le début des années 1920 aux États-Unis ; à la fin des années 1940 au Royaume-Uni) et dans certains cas (notamment en Europe continentale), leurs problématiques sont subsumées au sein d’autres disciplines académiques et les universités, laboratoires et associations de recherche n’y font que rarement référence comme leur objet principal, indépendamment de problématiques plus larges comme l’emploi ou le travail. À cela s’ajoute, par des effets de dépendance de sentier, des logiques institutionnelles spécifiques, des trajectoires historiques divergentes, le développement d’une multiplicité de traditions de recherche, en termes de thématiques, d’approches théoriques ou encore de méthodes.


Ainsi, les RI souffrent d’un manque de notoriété et – au moins de prime abord – d’une apparente dispersion, qui masquent leurs apports, pourtant nombreux, à la compréhension de phénomènes majeurs pour les entreprises, les individus qui y travaillent, et les sociétés dans leur ensemble :



	• la relation d’emploi, ses composantes et ses caractéristiques ;



	• l’analyse de ses acteurs individuels et collectifs (syndicaux et non syndicaux), de leurs interactions et stratégies ;



	• les conflits individuels comme collectifs et leurs modes de prévention et de résolution (négociation collective, médiation, arbitrage, etc.) ;



	• les systèmes de management et leur influence sur les individus (en termes de performance, de bien-être, d’évolution de leurs qualifications, etc.), les groupes (par exemple en matière de performance collective), les conditions de travail et d’emploi (comme le temps de travail, la pénibilité ou la prévention des risques sanitaires et psycho-sociaux), l’entreprise (en particulier ses performances économiques, organisationnelles et sociales), la société (par exemple dans des domaines comme l’équité ou encore la promotion des droits démocratiques), etc.





Ces thématiques sont abordées sur une échelle qui incorpore les systèmes nationaux de relations professionnelles et les comparaisons internationales ; les institutions (en particulier celles qui encadrent la négociation collective) ; l’entreprise, ses outils, instruments et pratiques de gestion ; les groupes qui s’y forment ou qui gravitent autour d’elle ; les individus qui y travaillent.




3.1 L’ARMATURE THÉORIQUE FONDAMENTALE DES RELATIONS INDUSTRIELLES CONTEMPORAINES




L’objet « RI » peut être défini comme l’ensemble des institutions, règles, pratiques et interactions entre individus et groupes qui encadrent, rendent matériellement possible et permettent de modifier le déroulement dans le temps d’une interaction humaine spécifique – la relation d’emploi qui se noue entre un employeur et un salarié – dans le contexte d’une économie capitaliste. Il est également utile de rappeler la définition classique que Michel Lallement (1996, p. 3) propose pour un système de relations professionnelles (même si, et nous y reviendrons, toutes les approches en RI ne relèvent pas d’une démarche systémique) ; le système de relations professionnelles est le cadre plus global dans lequel la relation d’emploi est insérée et il s’agit d’un « ensemble des pratiques et des règles qui, dans une entreprise, une branche, une région ou l’économie tout entière, structurent les rapports entre les salariés, les employeurs et l’État ».




3.1.1 Les relations industrielles comme objet de recherche




L’intérêt de ces premières définitions est de spécifier :



	• ce que sont les RI. Il faut noter la multiplicité des natures des éléments qui les composent, où l’on trouve des interactions entre acteurs individuels et collectifs, des règles plus ou moins formalisées qui portent sur le contenu et les méthodes qui encadrent les interactions, ainsi que des manières de faire plus ou moins stabilisées. L’ensemble de ces éléments est également très variable en fonction des lieux, des époques et des contextes institutionnels. Pour ne prendre qu’un seul exemple, les organisations syndicales de salariés, qui sont l’acteur collectif emblématique des RI, ont des structures, idéologies, stratégies, pratiques et objectifs très variables selon qu’ils cherchent à représenter l’ensemble des salariés d’un pays ou, à l’inverse, une seule catégorie de salariés au sein d’une seule entreprise ;



	• qui sont les acteurs que les RI mettent en interaction. Puisque le centre de gravité est constitué par la relation d’emploi, les acteurs concernés en première instance sont l’employeur d’une part et le salarié de l’autre. On trouve également des acteurs collectifs, qui ont vocation à représenter ces acteurs individuels (respectivement, les organisations patronales et organisations syndicales, mais aussi les acteurs de représentation non syndicaux des salariés), ainsi que l’État, dont le rôle varie lui aussi grandement. Certaines organisations internationales, comme par exemple l’Organisation internationale du travail (OIT), peuvent également intervenir dans le système, dans un rôle connexe à celui de l’État en matière d’établissement de normes, règles et standards, ce qui leur confère un rôle de prescripteur ; mais également un rôle d’évaluateur. Enfin, à un degré moindre, et dans la mesure où les RI ont traditionnellement une portée normative11, les chercheurs et praticiens des RI jouent un rôle dans le système, soit par leur production académique (pour les universitaires) et par leurs expertises (par exemple à travers l’OIT ou la European Trade Union Institution), soit parce qu’ils interviennent directement ou indirectement dans les processus de création des règles du jeu institutionnel par les responsabilités politiques qui leur sont confiées (cf. Chapitre 4 : John T. Dunlop ou encore Hugh A. Clegg).





Les objectifs poursuivis par ces institutions, règles, pratiques et acteurs sont traditionnellement présentés comme étant la performance (efficiency) et l’équité (Meltz, 1989). La performance (et en particulier la performance économique) est l’objectif poursuivi par « l’employeur » ou tout autre instance qui tient dans le rapport salarial le rôle du « principal », c’est-à-dire celui consistant à « emplo[yer] une autre personne […] pour réaliser une tâche en son nom et pour son compte » (Jensen et Meckling, 1976, p. 308). L’équité est l’objectif poursuivi par « le salarié ». Elle articule des règles qui définissent des minima (des « standards ») en-dessous desquels les conditions de travail et d’emploi (salaire, horaires, protection, etc.) sont jugées comme insatisfaisantes, des règles établissant des principes de justice distributive (c’est-à-dire qui organisent la répartition des récompenses selon une logique où chacun estime que le ratio entre effort fourni et récompense reçue est juste), et des règles formulant des principes de justice procédurale (c’est-à-dire qui prévoient les moyens qui seront mis en œuvre pour répartir les récompenses, moyens qui doivent aussi être perçus comme justes ; Budd, 2004).


Une des difficultés fondamentales auxquelles le champ doit faire face – mais qui fait aussi une partie de sa richesse – est que chacun de ces objectifs (performance, équité, juste traitement, justices distributive et procédurale) peut faire l’objet de définitions différentes et parfois incompatibles. Ceci explique que les RI comme activité dans l’entreprise prennent la forme d’une « spécialisation qui administre et négocie l’équité dans la relation d’emploi » (Barbash, 1989, p. 115) ; elles sont alors ce qui est désigné en français comme « relations sociales » ou « relations professionnelles ».







3.1.2 Les fondations théoriques de la version « moderne » des relations industrielles




La version « moderne » du champ de recherche articule dix éléments, qui servent de socle aux orientations théoriques et conceptuelles (Kaufman, 2008, pp. 320–323). Nous nous appuyons sur ces dix éléments, que nous approfondissons également (3.1.3), pour présenter une synthèse de l’armature conceptuelle fondamentale des RI.



	1. La relation d’emploi qui lie employeur et salarié (le « rapport salarial » ou plus simplement encore « le salariat ») est le théâtre d’un conflit d’intérêts qui lui est inhérent, au sens où ce conflit ne peut pas ne pas exister. La divergence d’intérêts s’explique par la poursuite d’objectifs en termes de performance ou d’équité qui, relevant de logiques et de principes d’évaluation différents, peuvent parfois s’avérer incompatibles. Le conflit est donc posé comme consubstantiel de la relation d’emploi, mais aussi comme « légitime et fonctionnel » (Salamon, 1987, p. 11).



	2. Ce conflit d’intérêts est alimenté par le déséquilibre des pouvoirs entre le salarié et l’employeur, au bénéfice de ce dernier, déséquilibre qui naît de la nature hiérarchique de la relation d’emploi et de la rupture (en principe consentie) qu’elle provoque en matière d’égalité des acteurs. En effet, le contrat de travail est une manière de formaliser la division verticale du travail : en droit du travail français par exemple, ce principe hiérarchique est désigné par la notion de subordination, qui signifie littéralement « être placé sous les ordres de ». En dépit de l’égalité de principe des individus devant la loi, la subordination introduit une inégalité entre employeur et salarié, qui a pour fondement l’exercice légitime de l’autorité de l’employeur. Cela ne signifie pas, évidemment, que les salariés sont dépourvus de toute ressource qui leur permette en retour d’exercer une influence. La relation d’emploi est donc fondamentalement une interaction d’exercice du pouvoir.



	3. Le travail n’est pas une marchandise comme une autre, mais est considéré comme essentiellement humain, c’est-à-dire qu’il n’est pas séparable de la personne qui l’exécute. En ce sens, il existe souvent une dimension éthique – et donc normative – dans la perspective adoptée par les RI. S’il est une marchandise spécifique, le travail est néanmoins une marchandise et il en partage certaines propriétés : « il est rare, il possède une valeur d’usage, il est acheté et vendu sur une sorte de marché et son prix est au final contraint par l’offre et la demande » (Barbash, 1989, p. 116). Les objectifs de la relation d’emploi retenus par les RI (performance et équité) sont distincts de ceux de la microéconomie « orthodoxe » (typiquement formulés en termes d’optimalité), car les RI ne considèrent pas que performance et équité sont opposées, mais qu’elles sont complémentaires (Meltz, 1989, p. 109). Les RI se proposent aussi, dans certains cas, de déterminer les conditions qui permettent l’émergence de cette complémentarité.



	4. À cette fin, il est postulé que la démocratie sociale au niveau du lieu de travail doit être garantie, à travers la représentation collective des salariés. La justification au soutien de la démocratie sociale est la reproduction, dans l’entreprise, de rapports d’égalité vis-à-vis des règles qui gouvernent les interactions entre individus ou, dans le cadre plus spécifique des interactions entre employeur et salarié, la protection à l’égard de l’arbitraire qui pourrait découler d’une autorité patronale illimitée. La justification au soutien de l’existence de moyens de représentation collective des salariés est le rééquilibrage des pouvoirs de négociation qu’ils rendent possible. L’action collective doit permettre de contrebalancer la limitation des possibilités d’action individuelle d’un salarié qui s’exposerait à des représailles tout aussi individualisées. Le rôle de « surveillance » des représentants des salariés, notamment syndicaux, doit également limiter « l’arbitraire » patronal en offrant aux salariés la garantie d’un traitement équitable, par exemple en veillant à l’application de règles légales ou des clauses d’une convention collective (Slichter et al., 1960). Il s’agit donc de résoudre (partiellement) l’inégalité entre individus par le biais de mécanismes collectifs.



	5. Le champ est dominé par un paradigme pluraliste, qui repose sur l’identification explicite d’intérêts divergents entre les acteurs de la relation d’emploi. La notion de pluralisme est mobilisée comme moyen de décrire de manière « réaliste » le fonctionnement du système de relations professionnelles, car elle permet l’analyse d’interactions entre acteurs aux intérêts divergents et laisse donc une place conceptuelle et théorique à des phénomènes liés au pouvoir, à son exercice et à sa canalisation (l’autorité, le conflit, la grève, la négociation, les possibilités d’expression individuelle et collective, etc.).



	6. L’objet de recherche est principalement composé par les organisations syndicales, les institutions et pratiques de la négociation collective, et les relations professionnelles (en particulier mais pas exclusivement au niveau du lieu de travail). Cela n’a pas toujours été le cas : il s’est produit, dans les années 1920, une rupture entre tenants de l’« école de la gestion du personnel » et les économistes du travail institutionnalistes (Kaufman, 1993 ; 2008) qui a ouvert la voie, progressivement, à la constitution de champs de recherche connexes, comme la GRH et le comportement organisationnel12.



	7. Ces champs de recherche du comportement organisationnel et de la GRH sont cependant distincts de celui des RI parce qu’ils sont construits autour d’une approche unitariste de la relation d’emploi, c’est-à-dire où les intérêts de l’employeur et du salarié sont postulés comme convergents sous certaines conditions.



	8. L’ancrage idéologique des RI est davantage en faveur des salariés et des organisations syndicales qu’en faveur des employeurs et des organisations patronales.



	9. Le champ ne dispose pas de théories propres, et tire la majeure partie de ses racines théoriques des travaux sur le syndicalisme de la fin du XIXe siècle (les labour studies et union studies) dans les contextes allemand, britannique et américain, ainsi que de l’économie du travail institutionnaliste.



	10. Les RI ont commencé leur institutionnalisation académique aux États-Unis, dans les années 1920-1930, et celle-ci s’est concrétisée dans les deux décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, en particulier en Amérique du Nord et en Grande-Bretagne.













3.2 LES PROPRIÉTÉS DU TRAVAIL ET DE LA RELATION D’EMPLOI DANS LA PERSPECTIVE DES RELATIONS INDUSTRIELLES




Les RI ont ainsi pour particularité de s’intéresser à un phénomène spécifique : le travail humain. Ce phénomène est analysé dans un contexte précis : le travail réalisé au sein des organisations (en particulier les entreprises), qui s’appuie sur un type d’interaction elle-même spécifique : la relation d’emploi, dans une économie « industrialisée ».




3.2.1 Les propriétés du travail humain




La première idée fondamentale du champ depuis son apparition, empruntée à la proposition de Marx sur la nature du travail comme processus (cf. Chapitre 4), c’est que les propriétés du travail humain le distinguent des autres marchandises. Ces propriétés sont les suivantes :



	• le travail est incorporé dans et indissociable des individus. Une transformation de nature doit donc s’opérer pour que le travail potentiel, incorporé dans les individus, devienne un travail réalisé, incorporé dans les biens et les services, lesquels pourront alors être échangés sur leurs marchés respectifs ;



	

• dans le même temps, le travail est décrit comme un phénomène non homogène. Son exécution (c’est-à-dire sa transformation d’un travail potentiel en un travail réalisé) repose toujours, au moins partiellement, sur le déploiement discrétionnaire d’un effort de la part du salarié. Cette hétérogénéité du travail humain :



	– le rend difficilement comparable d’un individu à un autre : à grands traits, cela signifie par exemple que produire la même quantité d’output ne requiert pas nécessairement le déploiement de la même quantité d’effort d’un individu à l’autre, ce qui peut s’expliquer par un grand nombre de facteurs comme le niveau de compétences ou encore de motivation des individus,



	– le rendement du facteur travail est lui aussi, partiellement, volontaire et discrétionnaire : il varie de zéro à un maximum, mais ce maximum est différent d’un individu à l’autre. Ce qui est posé ici, c’est la question de la mesure de l’effort, c’est-à-dire la mesure de la productivité réelle du travail par comparaison avec sa productivité maximale potentielle. En effet, la productivité exacte des facteurs de production non humains, comme une machine par exemple, est mesurable : c’est le ratio d’outputs sur une unité quelconque de temps. La productivité maximale est connue et elle est donnée par les caractéristiques techniques de la machine. Cela n’est pas le cas du travail humain : le présupposé est que seul l’individu qui exécute le travail dispose de l’information concernant l’effort délivré, et donc concernant l’écart entre sa productivité réelle et sa productivité maximale potentielle. Il s’agit d’un problème d’asymétrie d’information dans lequel un des acteurs – le salarié – a davantage d’informations que l’autre – l’employeur (Arrow, 1963). Cette asymétrie est typique d’un contexte où les acteurs ont une rationalité limitée, c’est-à-dire qu’ils ne sont pas capables de résoudre de manière optimale des problèmes complexes (non prévisibles et non reproductibles) en raison des contraintes de leurs capacités cognitives (l’information pour aboutir à une solution optimale est trop volumineuse pour qu’elle puisse être stockée et traitée dans un temps suffisamment court ; Simon, 1957 ; voy. aussi Williamson, 1981) ;








	• le travail est donc échangé sur des marchés imparfaits dès lors qu’un des termes de l’échange (l’offre de travail) ne respecte pas de condition d’homogénéité13. Il suit que le marché du travail ne peut, dans ces conditions, produire une efficience allocative, et que ce n’est donc pas la seule rencontre d’une offre et d’une demande de travail qui fixe son prix et sa quantité ; l’intervention d’un agent est rendue nécessaire. L’agent en question est « l’employeur », qui fixe le salaire directement ou indirectement (par des pratiques de gestion qui peuvent être contraintes par des éléments exogènes comme la législation ou la présence d’une organisation syndicale). Dans cette perspective, « les salaires […] sont toujours et partout des prix administrés ou gérés, bien que façonnés et contraints à des degrés divers par des forces de marché » (Kaufman, 2010a, p. 88 ; c’est l’auteur qui souligne). Dans la mesure où c’est l’employeur qui a l’avantage pour fixer le montant du salaire, une hypothèse de départ forte des RI est donc que l’employeur a davantage de pouvoir de négociation que le travailleur. Ce premier déséquilibre justifie l’apparition d’institutions qui ont pour objectif de l’encadrer, et ces institutions viennent médiatiser la relation entre employeur et travailleur dans le cadre de la relation d’emploi.










3.2.2 Les propriétés de la relation d’emploi




Une seconde idée est que, dans les sociétés capitalistes avec économie de marché, la majorité du travail humain est réalisée dans un contexte qui n’est pas neutre et qui est celui de la relation d’emploi. Cette relation d’emploi encadre le processus de travail, et ce processus est réalisé afin de permettre à l’employeur d’atteindre un objectif qui lui est propre selon un principe de division du travail entre conception et exécution. L’employeur n’étant pas propriétaire du travail, la relation d’emploi prévoit aussi dans quelles conditions le salarié sera censé l’exécuter ; et ces conditions sont elles-mêmes censées être acceptables selon une logique contractuelle, matérialisée dans un contrat de travail.


Or, comme nous venons de le voir, le problème d’asymétrie d’information concernant l’effort produit par le salarié introduit une incertitude concernant le rendement du travail comme facteur de production : le contrat de travail est donc un contrat incomplet. L’idée selon laquelle « l’employeur loue le travail du salarié » doit ainsi se comprendre, en relation avec la productivité, en considérant que l’employeur ne loue pas l’effort : il loue le temps, et le contrat de travail est donc en première instance un échange entre temps (de la part du salarié) et rémunération (de la part de l’employeur). L’employeur doit ensuite – après que le contrat a été signé pour régler l’échange temps-rémunération – organiser la transformation du travail durant la période de temps convenue (Coase, 1937). La relation d’emploi a donc trois propriétés fondamentales :



	• elle est dépendante du temps, à la fois pour opérer la transformation du travail potentiel en travail réalisé, mais aussi pour produire des connaissances, savoir-faire et compétences spécifiques à la firme (cf. Chapitre 2). En outre, même si plusieurs options sont disponibles pour l’interrompre (typiquement le licenciement ou la démission), la relation d’emploi se déroule généralement sur un terme long14, et ce qui se passe aujourd’hui influence ce qui se passera dans le futur. Les options de rupture de la relation contractuelle sont par ailleurs coûteuses, tant pour l’employeur (car il faudra par exemple enclencher un processus de recrutement) que pour le salarié (qui s’expose au chômage et devra pour sa part chercher un autre employeur) ;



	

• elle est triplement asymétrique :



	– ses acteurs n’ont pas la même position hiérarchique (et, partant, pas le même pouvoir de négociation) et ils n’ont pas non plus le même rôle dans la division du travail. L’employeur exerce une autorité, qui peut être transférée à d’autres salariés (lesquels sont alors l’« encadrement ») : l’ensemble de ces acteurs qui portent l’autorité constitue le management. Cette autorité peut toutefois être encadrée par la loi et elle n’est dans ce cas pas illimitée,



	– la définition dans le contrat de travail des rôles et tâches respectifs de l’employeur et du salarié est également asymétrique : ceux de l’employeur sont définis de manière précise et concernent des éléments « observables », comme le montant du salaire et des autres composantes de la rémunération, les conditions d’accès à des congés, les horaires de travail, le contenu de la mission et des activités qui seront réalisées ; à l’inverse les obligations du salariés sont « imprécises et élastiques » (Hyman, 1975, p. 24). Cette imprécision a deux sources. Elle provient, d’une part, de l’incertitude qui pèse sur l’activité économique de la firme (il n’est par exemple pas possible de prévoir parfaitement l’évolution de la charge de travail confiée au salarié et donc l’évolution de la quantité d’effort à fournir dans le temps). D’autre part, cette incertitude ne peut pas être réglée en avance (ex ante) par des contrats prévoyant une définition hyper-précise des situations et des postes, assorties de clauses qui permettraient de s’adapter à l’ensemble des aléas futurs possibles (Williamson, 1973). De tels contrats sont impossibles à produire parce que l’information nécessaire à leur constitution est indisponible au moment où ils sont écrits et que les coûts d’administration qu’ils engendreraient les rendent inattractifs (ils ouvriraient la voie à une « étendue sans fin de négociations » portant sur la redéfinition des rôles, tâches et obligations respectives en fonction de l’évolution des contextes ; Marsden, 2004, p. 79),



	– ses acteurs n’ont pas la même information concernant l’effort effectivement fourni par le salarié (qui est le seul à connaître l’écart entre l’effort réalisé et l’effort potentiel maximum) ou, dit autrement, l’employeur achète du temps, mais ce n’est pas le temps qui produit le travail : c’est l’effort ;








	• la relation d’emploi est donc également une relation managériale (Flanders, 1975), parce que l’effort fourni est en partie discrétionnaire, mais que l’employeur a un intérêt à maximiser le rendement du facteur travail pour accroître les profits de l’entreprise. Cependant, la transformation du travail potentiel en productivité utile à l’entreprise ne peut s’exécuter de manière mécanique, et bien que « la relation d’emploi puisse impliquer un élément de pure coercition, […] elle suggère aussi la mise en œuvre de formes de coopération basées sur le long terme et la confiance, la loyauté et le respect mutuel » (Ackers, 2002, p. 12). Cependant, cette coopération n’est pas garantie. L’asymétrie d’information concernant le travail réalisé introduit en effet des risques de comportements opportunistes, lesquels sont autant de coûts de transaction positifs. Les comportements opportunistes qui sont visés ici concernent en particulier la question du « risque moral » dans le cadre d’un problème de type principal-agent (Jensen et Meckling, 1976) : l’information concernant l’effort déployé étant inaccessible à l’employeur (le principal), le salarié (l’agent) peut avoir intérêt à déployer un niveau d’effort sous-optimal pour la firme. L’asymétrie d’information conduit donc en bout de chaîne à un problème d’exécution de bonne foi du contrat. Une manière de résoudre cette asymétrie peut être d’introduire surveillance et contrôle, qui sont une forme d’assurance pour l’employeur ; mais surveillance et contrôle ont aussi des coûts. Dans leur forme la plus simple, ces coûts représentent la mise en œuvre d’un audit concernant le travail réalisé (Arrow, 1963). Cependant dans le cas de contrats de long terme, les principes et outils du management peuvent remplir ce rôle (ce qui ne signifie pas que le management se limite à ce rôle ; Thiétart, 1980).





L’existence de coûts de transaction positifs « donne aux relations industrielles une fondation théorique pour expliquer non seulement l’existence de la relation d’emploi mais aussi ses caractéristiques comme la frontière entre les marchés interne et externe du travail, la structure des différents types de systèmes d’emploi au niveau de l’entreprise, et la structure des systèmes nationaux de relations professionnelles » (Kaufman, 2010a, p. 90a).







3.2.3 Le contexte général : l’industrialisme et ses « tensions »




Dans l’appellation du champ de recherche, le choix des termes « relations industrielles » fait référence, à l’origine, au secteur d’activités de l’industrie comme catégorie opposée à celle de l’agriculture et des services. C’est là en effet que les évolutions de la technologie et des techniques de gestion ont conduit à l’apparition des conditions spécifiques de la relation d’emploi que le champ se propose de saisir. Ces conditions sont celles qui aboutissent à l’industrialisme15 (ou régime industriel), un phénomène qui concerne la nature du travail – et donc de la relation d’emploi – ainsi que leur place dans la société. Jack Barbash (1964 ; 1984 ; 1989 ; Boivin, 1989) décrit l’industrialisation du travail comme la conjonction des éléments suivants, et l’industrialisme comme la situation qui en découle :



	1. une technologie avancée de production de biens, de services et d’information. La technologie disponible influence notamment les conditions de la concurrence ainsi que les besoins des entreprises en savoirs, savoir-faire et compétences : à grands traits, plus les technologies sont complexes, plus le niveau de qualification des salariés doit être élevé. L’état de la technologie rend ainsi nécessaires d’importants investissements en capital humain, qui visent une main-d’œuvre disciplinée, et s’appuient sur un marché du travail libre pour faire se rencontrer l’offre et la demande ;



	2. une organisation complexe (typiquement bureaucratique) et les règles qui l’accompagnent deviennent alors nécessaires pour contrôler la technologie, les investissements et la main-d’œuvre dans un contexte d’incertitude. Cette organisation a pour principal objectif de rendre prévisibles les comportements par l’institutionnalisation des « règles et fonctions qui accompagnent la division du travail » (Barbash, 1964, p. 68) ;



	3. ce besoin de prévisibilité se traduit par le développement d’une culture de la performance, qui établit un indicateur de succès des activités économiques, mesurées en termes de rentabilité. La culture de la performance se traduit par l’utilisation systématique de techniques de réduction des coûts que l’auteur nomme cost discipline. Cette discipline s’applique à l’entreprise comme aux individus qui y travaillent. Pour l’entreprise, elle signifie que les actions sont guidées par un objectif d’économie des coûts d’utilisation des ressources afin d’optimiser les retours sur investissements ; il s’agit d’une forme spécifique de rationalité guidée par la maximisation du profit. Pour les individus, elle provoque « la sujétion du travail, en tant que facteur de production, à une discipline prédéterminée associée aux buts de la rationalité, afin de produire un surplus de revenus par rapport à des dépenses […]. Le contraste avec les systèmes traditionnels non calculateurs et fondés sur une logique de statuts est profond et il est d’une importance fondamentale » (Barbash, 1964, p. 67) ;



	4. des services généraux dans le domaine légal, la police, la régulation, l’approvisionnement et la planification, généralement fournis par un gouvernement.





Les caractéristiques de ce « contexte industriel moderne » (Boivin, 1989, p. 91) peuvent être considérées comme la modalité aujourd’hui dominante de fonctionnement des économies avancées. Or, ce contexte est porteur de tensions, car la rationalité de la performance, qui peut être assimilée à une idéologie, se voit dotée d’une force coercitive qui l’impose à l’ensemble de la société (Barbash, 1984 ; 1989) : la culture de la performance tire la légitimité de sa domination (au sens de Max Weber, 1922) sur les entreprises et les individus du fonctionnement des marchés libres ; la performance découle des « jugements » rendus par le marché. En effet, dans cette vision libérale du fonctionnement des marchés (Kaufman, 2013, p. 770) :


[…] les résultats de la libre concurrence sont postulés comme efficients et donc désirables ; les défaillances des marchés deviennent des exceptions à la règle de la concurrence ; les considérations sociales de justice et d’équité sont omises ; les syndicats et la législation du travail sont « présumés coupables » ; et les pathologies comme l’exploitation, le chômage de longue durée et la pauvreté sont soit rendus logiquement impossibles ou attribués à des erreurs humaines et des obstructions institutionnelles.



Aussi les tensions s’expriment-elles à l’interface entre la logique de performance et la logique d’équité. La section suivante s’attache à expliciter les formes contemporaines épousées par ces tensions, ainsi que les enjeux qu’elles créent pour la gestion des ressources humaines, les relations professionnelles en entreprise et la relation d’emploi d’une manière générale.
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